LE NOUVEL ORDRE NÉOLIBÉRAL :
POUVOIR DE CLASSE CONTRE SOLIDARITÉ NATIONALE+
Gérard Duménil++
Dans la caractérisation du nouvel ordre mondial, aux plans économique et politique, il est souvent fait référence à la notion de mondialisation, ou de manière plus précise, à la mondialisation néolibérale. La mondialisation est un processus vieux comme le monde, ou, du moins, vieux comme le capitalisme (dès ses premiers balbutiements) ; le néolibéralisme désigne la nouvelle phase dans laquelle est entré le capitalisme depuis un quart de siècle. Dans les études consacrées au capitalisme contemporain, le traitement des deux termes est inégal : c'est bien mondialisation qu'on retrouve les plus fréquemment dans les bouches et sous les plumes. Certains déplorent le supposé déclin des États-nations. Alors que les développements du capitalisme et de l'État-nation sont deux phénomènes historiquement liés, la mondialisation néolibérale suggère une tension entre les deux termes. D'autres voient dans les résistances actuelles au nouveau cours du capitalisme, l'expression d'un passéisme désuet, voire d'un nationalisme coupable.

En quoi la mondialisation contemporaine et le néolibéralisme menaceraient-ils les fondements de l'État-nation et le système mondial de ces États ?

En premier lieu, on peut associer à l'idée d'État-nation, celle d'une communauté définie par le partage de certaines valeurs et par l'expression de certaines solidarités, presque un cercle familial. D'ailleurs l'étymologie du terme « nation » renvoie à une naissance marquée par certains traits communs, une référence que ce terme partage avec celui de patrie. Sur ce plan, le néolibéralisme est, à l'évidence, destructeur des solidarités « nationales ». Les États des premières décennies de l'après-guerre (la Seconde Guerre mondiale) furent les vecteurs d'un compromis social assez ouvert vers les classes populaires. Dans ce contexte, la violence inhérente aux sociétés de classes s'était vue quelque peu tempérée. Le néolibéralisme a sapé les assises populaires de ces compromis nationaux ; il disloque les sociétés en en renforçant les polarisations de classe.

En second lieu, malgré les guerres de la décolonisation, les horreurs de la prétendue « guerre froide » comme au Vietnam, et les constantes interventions des puissances centrales dans le reste du monde, certaines solidarités étaient aussi apparues au plan international, notamment la tolérance vis-à-vis de modèles de développement autocentrés ou en rupture avec les mécanismes capitalistes. Sur ce terrain également, le néolibéralisme nous entraîne en arrière. Ce recul est d'autant plus préoccupant que les principes d'une « étaticité » planétaire tardent à se mettre en place. A la dissolution des solidarités nationales, s'ajoutent donc celles de certaines solidarités entre nations.

Enfin, au plan international également, une nouvelle configuration de l'économie mondiale est en cours d'établissement. Dans sa logique la plus abstraite, elle met en relation les classes capitalistes des pays du centre, les classes capitalistes de la périphérie, et les travailleurs du monde entier mis en concurrence, au-delà donc des clivages entre nations—une configuration qu'on pourrait caractériser comme un « capitalisme transnational ». Pourtant, l'idée de cette indifférence aux frontières nationales se voit fortement tempérée à l'examen des différences structurelles, toujours majeures, entre les classes capitalistes des divers pays ; et la puissance nationale, notamment « armée », reste une composante primordiale des hiérarchies mondiales entre pays. La « nationalité » des classes dominantes n'appartient pas encore au passé.

La première section est consacrée au néolibéralisme, sa nature et sa relation à la mondialisation. La seconde décrit le nouveau capitalisme transnational. La troisième section analyse la portée et les limites du déclin de l'État-nation.

1 - Qu'est-ce que le néolibéralisme ?

Cette section est consacrée à la succession de deux ordres sociaux après la Seconde Guerre mondiale, qu'on peut désigner comme le compromis keynésien et le néolibéralisme, bien que les deux termes ne soient pas pleinement satisfaisants.

1.1 - Un compromis social largement ouvert vers les classes populaires

L'expression « compromis keynésien » renvoie à l'économiste et diplomate anglais John Maynard Keynes (dont l'œuvre principale date de 1936). Cette référence privilégie un aspect du cadre institutionnel qui prévalut pendant les premières décennies qui suivirent la Seconde Guerre mondiale, en matière de politiques macroéconomiques (monétaire et budgétaire), au plan national et international (Keynes fut un des négociateurs des accords de Bretton Woods de 1944). Malgré son importance, il ne s'agit que d'un des caractères de la nouvelle période. Plus généralement, on peut caractériser cet ordre social par les traits suivants :

1. La gestion des grandes entreprises était largement aux mains des cadres, dont les actionnaires n'étaient qu'un des partenaires, aux côtés des salariés et de l'État. De cela découlèrent des modes de gestion, déjà appelés « gouvernement d'entreprise », tournés vers la croissance et le changement technique.

2. Au plan national, les États étaient fortement impliqués dans des politiques industrielles ; les systèmes financiers, parfois nationalisés, étaient au service des entreprises de production ; les politiques macroéconomiques (monétaires et budgétaires), dont on a rappelé plus haut les caractères « keynésiens », visaient à la croissance et au plein emploi.

3. Au plan international, la protection des économies nationales moins avancées, face à des concurrents plus performants, était assurée par des barrières commerciales (droits de douanes, quotas ou autorisations préalables). La mobilité des capitaux était limitée par un système de contrôle des changes (c'est-à-dire d'obligation de change dans la monnaie nationale des produits en devises des exportations et d'autorisation préalable pour obtenir des devises étrangères en vue d'importer ou d'effectuer des investissements à l'étranger). Le Fonds Monétaire International avait pour vocation d'aider temporairement les pays en déséquilibre extérieur afin de leur permettre de rétablir leur situation.

4. La Seconde Guerre mondiale fut une période de très forte réduction des inégalités. Aux États-Unis, le 1% des ménages aux plus hauts revenus recevait, avant la Seconde Guerre mondiale, environ 16% du revenu total du pays. Pendant la guerre, ce pourcentage tomba à 10%, et il continua à diminuer lentement jusqu'à 8% dans les années 1970 (figure 1). Les entreprises distribuaient peu de dividendes et les taux d'intérêt réels, c'est-à-dire une fois retranché le taux d'inflation, étaient faibles.

5. Durant ces décennies, des systèmes de protection sociale (retraites, santé, famille, chômage) furent mis en place ou développés et conférèrent à cette période un caractère « social » prononcé.

L'expression « répression financière » a été proposée pour caractériser cet ordre social. « Finance », dans ce contexte, désigne les fractions supérieures de la classe capitaliste et les institutions financières. Dans des pays comme la France ou le Japon, le terme « répression » semble tout à fait justifié. Pour les États-Unis, il est sans doute excessif ; celui d'« endiguement » paraît mieux adapté.



Figure 1. Part dans le revenu total des ménages, du revenu du 1% aux revenus les plus élevés (%) : États-Unis
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 Sources Piketty, E. Saez, 2003.



1.2 - La restauration du pouvoir et des revenus des classes capitalistes

Le néolibéralisme est un nouvel ordre social qui s'est imposé aux États-Unis et en Europe au début des années 1980. A la fin des années 1970, le Président Carter nomma Paul Volcker à la tête de la Réserve Fédérale, la banque centrale des États-Unis. Celui-ci prit la décision d'augmenter les taux d'intérêt à n'importe quel niveau supposé nécessaire pour en finir avec l'inflation. Il s'agit de ce que nous appelons le « coup de 1979 ».

Le tournant néolibéral était déjà dans l'air. Notamment, à la suite de la crise du dollar au début des années 1970, les taux de change fixes avaient été abandonnés au profit de changes flottants. Pendant cette décennie, avait commencé la libéralisation des mouvements de capitaux. Les « eurobanques » (des banques non soumises au contrôle des banques centrales nationales, originellement localisées à Londres, d'où leur nom) gagnaient en importance.

Les conditions de la crise structurelle des années 1970 furent déterminantes, mais le néolibéralisme résulta d'un acte politique consacrant des idées énoncées de longue date, en particulier dans les écrits de Friedrich von Hayek
. La rupture fut marquée par un ensemble de grèves, notamment aux États-Unis et au Royaume Uni, auxquelles Margaret Thatcher et Ronald Reagan résistèrent vigoureusement.

Le coût de ce changement d'ordre social fut considérable. Il causa une violente crise aux États-Unis en 1982, doublée d'une crise financière (du système bancaire et des Caisses d'Épargne). Il fut à l'origine de la crise de la dette des pays dits alors du tiers-monde, à partir de 1982. A plus long terme, ce changement marqua l'entrée dans la nouvelle phase de croissance lente en Europe et en Amérique latine.

Tous les aspects du compromis keynésien mentionnés à la section 1.1 furent altérés : gestion des entreprises dorénavant tournée vers les actionnaires, politiques macroéconomiques visant à la stabilité des prix dans un contexte de taux d'intérêt réels élevés, ouverture des frontières commerciales et libre circulation des capitaux. L'effet sur les revenus des classes privilégiées fut puissant. Aux États-Unis, le 1% aux revenus les plus élevés, dont on a dit que la part du revenu total avait chuté à 8% après la Seconde Guerre mondiale, remonta à 16% en une vingtaine d'années (figure 1). Et il convient d'ajouter que les statistiques fiscales, dont ces chiffres sont tirés, ne rendent pas compte des revenus engrangés dans les paradis fiscaux dont le néolibéralisme a permis l'explosion.

Cette chronologie de l'instauration de l'ordre néolibéral ne fut pas la même dans toutes les parties du monde. Le Japon entra dans l'ordre néolibéral au cours des années 1990 ; l'Amérique latine vécut un premier mouvement de libéralisation dans ses dictatures, puis un retour à un certain contrôle dans les années 1980 du fait de crise de la dette, et une avancée néolibérale dans les années 1990. Etc.

2 - La nouvelle configuration de l'économie mondiale

Comme on vient de le voir, il faut combiner dans l'analyse du néolibéralisme les aspects nationaux et internationaux. Mais au plan international, il faut ajouter à ce qui a été dit précédemment l'émergence d'une nouvelle configuration de l'ordre économique mondial. Cette formule « aseptisée » sert à désigner ici les nouvelles caractéristiques de l'impérialisme contemporain, sous hégémonie états-unienne. On va d'abord le définir abstraitement par référence à un centre et une périphérie, selon un schéma qu'on spécifiera ultérieurement.

2.1 - Impérialisme : centre et périphérie

On entend ici par « impérialisme » un ordre hiérarchique mondial dans lequel les pays capitalistes les plus avancés tirent des revenus (intérêts, dividendes et profits, résultant du bas prix des matières premières et du travail) des pays moins avancés. Il s'agit d'une caractéristique permanente du capitalisme, et non d'une phase du capitalisme. Une particularité de l'impérialisme contemporain est son caractère informel, c'est-à-dire qu'il n'y a pas de colonies ou d'empires territoriaux. Cette extraction de revenu se fait par la violence économique « simple »—l'ouverture financière des frontières commerciales et financières entre pays de niveaux de développement inégaux—et selon les formes traditionnelles de la violence, par ordre de coût croissant : corruption, subversion et guerre. Mais cette extraction de revenu se double également de phénomènes de « drainage » des épargnes mondiales à l'avantage du centre qui fonctionne comme une place financière globale.

Au plan économique, le centre extrait des revenus de la périphérie et prend le contrôle de son économie en exportant des capitaux ; il soumet ces pays à la concurrence de ses produits industriels et agricoles ; il importe au meilleur marché leurs ressources naturelles, et contrôle l'usage de l'espace permis par la géographie (canaux, pipelines). Au plan plus strictement financier, il attire les épargnes des classes capitalistes de ces pays. Dans le monde actuel, ces classes capitalistes nationales financent non seulement le pays du centre mais le processus même d'appropriation des économies dominées de la périphérie, y compris la leur. Ces capitaux venus du monde sont rémunérés à des taux inférieurs aux taux de rendement dont bénéficient les investissements financiers du centre dans la périphérie.

Au plan politique, le point déterminant est d'obtenir la collaboration des États de la périphérie (des gouvernements favorables aux intérêts du centre). Si ce résultat ne peut pas être obtenu par le biais de gouvernements « démocratiques », il l'est au moyen de dictatures. Il n'existe pratiquement pas de gouvernements démocratiques hostiles aux pays du centre dans le monde, car ces gouvernements sont fragiles. Lorsqu'ils existent, on peut dire qu'ils sont en sursis et que leur élimination est programmée.

2.2 - Qui est quoi dans ce monde ?

Il est assez facile d'identifier les acteurs au sein de la configuration décrite ci-dessus. On commencera par les États-Unis. La relation de ce pays au reste du monde possède des traits spectaculaires :

1. Les revenus que les États-Unis tirent du reste du monde sont énormes. En se limitant aux seuls intérêts et dividendes provenant des investissements dans le reste du monde, on peut montrer que ces revenus sont égaux à 80% des profits après-impôt que les sociétés nonfinancières états-uniennes réalisent sur le territoire des États-Unis
.

2. Le second aspect de la configuration décrite plus haut, le financement des États-Unis par le reste du monde, atteint des proportions déconcertantes. Les avoirs financiers que le reste du monde possède sur les États-Unis sont désormais le double de ceux que les États-Unis détiennent sur le reste du monde (figure 2)
! Mais ces avoirs sont rémunérés à des taux deux fois inférieurs à ce que réalisent les investisseurs états-uniens dans le reste du monde.



Figure 2. Pourcentage dans le Produit National Net des États-Unis des avoirs d'agents de ce pays sur le reste du monde, et du reste du monde sur ce pays
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Un signe positif pour l'écart entre les deux variables  (– –) indique que le reste du monde détient davantage d'actifs sur les États-Unis que ce pays sur le reste du monde 
Source : Flow of Funds (Federal Reserve). 



Quant à la situation de la périphérie, on peut illustrer cette configuration par le cas emblématique de l'Argentine des années 1990 (il faudrait faire entrer ici dans ce tableau l'Europe qui est également un grand investisseur en Amérique latine, donc en Argentine). On trouve dans ce pays les deux aspects symétriques des précédents :

1. Les pays du centre ont acheté la majeure partie de la grande économie de l'Argentine. On peut considérer les 500 plus grandes sociétés nonfinancières (et non agroalimentaires) résidentes dans ce pays. Parmi ces sociétés, celles qui sont possédées à plus de 50% par des étrangers réalisaient, au début des années 2000, 80% de la production de l'ensemble des 500.

2. La classe capitaliste de l'Argentine a investi son argent dans les pays du centre notamment aux États-Unis. La mesure de ce phénomène est frappante
.

Dans cette configuration mondiale, l'Europe occupe une place intermédiaire. Elle aspire à partager le sort des États-Unis ; elle investit dans le monde, notamment en Amérique latine ; mais, d'un autre côté, elle participe à ce vaste mouvement de financement de l'économie des États-Unis, comme le ferait un pays de la périphérie.

Si l'on considère les flux financiers nets, c'est-à-dire les flux de financement reçus diminués des flux payés, les États-Unis apparaissent comme les grands bénéficiaires de ce système. Le principal pourvoyeur de fonds aux États-Unis est l'Europe. Vient ensuite l'Amérique latine, puis l'Asie. Mais dans cette dernière région du monde, c'est le Japon qui domine. La Chine entre dans le jeu du fait des dollars qu'elle accumule, mais son rôle n'est pas prépondérant.

Telle est donc la situation de l'Europe, investisseuse à la fois dans le centre du centre, c'est-à-dire les États-Unis, et dans la périphérie, au mépris de sa propre croissance. Le premier aspect définit le « côté » argentin de l'Europe.

Avant de caractériser l'intégration de la Chine dans cette nouvelle configuration de l'économie mondiale, il faut insister sur les implications de sa transition vers l'économie de marché (soit capitaliste). La transition des économies planifiées vers le marché joue un rôle fondamental dans l'explosion de leur croissance, en Chine comme au Vietnam. La Chine possède encore un taux d'épargne considérable, et les capitaux ne fuient pas vers l'étranger (en dépit du placement des réserves en devises en bons du trésor des pays du centre).

La Chine est, cependant, emblématique d'une certaine insertion dans l'économie mondiale. Il s'agit d'un pays à main d'œuvre à très bon marché et qui maintient le taux de change de sa monnaie à un niveau très faible (cette sous-estimation du yuan est estimée à 5, c'est-à-dire que le yuan serait à 20% de sa valeur en termes de parité de pouvoir d'achat
). Pour un résident des États-Unis, une heure de travail d'un ouvrier chinois a un prix dérisoire. La Chine, qui par ailleurs semble offrir de solides garanties politiques, a ainsi vocation à transformer son économie en un vaste atelier de main d'œuvre pour les sociétés transnationales.

Le succès de cette trajectoire est soumis à certaines conditions :

1. Au plan industriel, la politique d'ouverture commerciale correspondant à cette insertion ne menace pas l'économie de ce pays, parce que la grande masse de la population n'a pas un pouvoir d'achat lui permettant d'acheter des biens de consommation étrangers importés, notamment provenant des pays du centre (compte tenu du niveau des taux de change).

2. Le problème est plus complexe au plan agricole. En dehors de la production résultant d'entreprises de main d'œuvre dans de telles économies, les exportations sont surtout agricoles. Certaines denrées, comme le café, ne sont pas produites par les pays du centre. La rentabilité de leur production dépendra des prix à l'exportation, largement déterminés sur le « marché mondial » soit par les firmes transnationales. Le bas coût de la main d'œuvre permettra à certains pays de se placer avantageusement sur les marchés mondiaux de ces produits (comme, pour la production de café, le Vietnam par rapport au Guatemala, où les salaires sont déjà très faibles mais plus élevés qu'au Vietnam, toujours compte tenu des taux de change). Mais l'ouverture implique également la concurrence des produits des pays du centre dont sait que l'agriculture est subventionnée. La menace est considérable sur ce terrain, comme en témoigne la crise actuelle de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC).

3. Au plan financier, les sorties de capitaux de Chine ou du Vietnam sont contrôlées, mais l'entrée à l'OMC implique une déréglementation très dangereuse.

Du point de vue des intérêts des fractions supérieures des classes capitalistes états-uniennes, en termes de rentabilité de leurs capitaux, le lieu où est réalisée la production importe peu. La Chine entre ainsi dans leur jeu de manière optimale. De plus, le bas prix (salaires et taux de change), auquel ce pays se vend sur le marché mondial, place les travailleurs du monde entier en concurrence : d'un pays de la périphérie à l'autre, et vis-à-vis des travailleurs de pays du centre.

2.3 - Le schéma de la nouvelle configuration

On peut donc distinguer trois pôles :

1. Le centre du centre : A des degrés divers selon les situations locales, les États-Unis concentrent les épargnes des classes capitalistes du monde. Ils les investissent dans le reste du monde, y compris dans ces pays, mais dans une assez large mesure vers les pays à bas prix du travail et taux de change faibles, notamment la Chine qui n'exporte pas ses capitaux.

2. Les pays de la périphérie qui réussissent cette insertion peuvent bénéficier de cette configuration de l'économie mondiale, et en bénéficieront aussi longtemps que le succès de cette insertion n'en modifiera pas les paramètres (par exemple, par une hausse du coût du travail, du salaire et de la protection sociale). A l'évidence, suivre une telle trajectoire signifie, corrélativement, ne pas en choisir une autre : un modèle de développement autocentré comme en Amérique latine avant le néolibéralisme. Il faut réfuter vigoureusement la propagande néolibérale tendant à accréditer la thèse de l'absence d'alternative.

3. Les pays dont la population avait acquis un niveau de vie plus élevé, au sein de modèles de développements auto-centrés, comme en Amérique latine, ou comme dans le modèle européen de l'après-guerre, subissent l'ouverture commerciale et financière néolibérale de plein fouet. Leurs classes capitalistes ont diverses options selon les situations locales : (1) abandonner leur économie comme en Argentine dans les années 1990 ; (2) jouer simultanément sur les deux tableaux (d'une part, se constituer en « centre » et, d'autre part, s'intégrer dans la logique du financement du centre du centre), comme en Europe. Dans tous les cas, la pression sur les coûts salariaux est énorme, avec de fortes résistances comme en Europe, ou avec une efficacité redoutable comme en Argentine, où les salaires réels sont revenus à leur niveau de l'après-guerre.

3 - Au-delà de l'État-nation ?

Dans les rouages du nouvel ordre mondial dont on a décrit les aspects principaux aux sections 1 et 2, les mécanismes sont souvent si inextricablement liés, qu'il devient difficile de poursuivre les distinctions jusqu'à leurs ultimes implications. Il faut plutôt privilégier la notion d'un ensemble Néolibéral-Néo-impérial faisant système.

Cet ensemble est susceptible d'affecter les cadres nationaux à, au moins, deux points de vue. En premier lieu, le néolibéralisme tend à disloquer les fondements des solidarités nationales. En second lieu, la nouvelle configuration de l'économie mondiale jette les bases d'un capitalisme transnational où les frontières des États-nation tendraient à s'estomper.

3.1 - Dissolution des solidarités nationales

Une première caractéristique du nouvel ordre mondial est la faiblesse des taux d'investissement dans nombre de pays, notamment en Europe. Les classes capitalistes se sont engagées dans un double processus de consommation (surtout aux États-Unis), d'une part, et d'exportation des capitaux, d'autre part. Les salariés de ces pays sont placés dans une situation de concurrence vis-à-vis des pays à bas coût de main d'œuvre.

Dans de tels processus, la notion de solidarité nationale, au fil d'une trajectoire de développement dont de larges couches de la population bénéficieraient (en termes d'emploi, de pouvoir d'achat et de protection sociale), tend à disparaître. L'accumulation du capital national, émanant directement des entreprises ou des épargnes de classes dominantes, ne fonctionne plus comme une force sociale motrice d'un « progrès » bénéficiant à de larges fractions de la population. Le rapport capitaliste retrouve son caractère antagonique sans moyen terme : la primauté absolue que lui donne, ou voudrait lui donner, le néolibéralisme.

Le premier visage de cet antagonisme est, en Europe, celui du chômage, mais également celui de l'entreprise de démantèlement de la protection sociale qui vient doubler le contrôle de la progression du salaire. Si ce chômage n'est pas présent aux États-Unis, on sait que la polarisation sociale entre une minorité aisée et d'importantes fractions de la population aux conditions de vie précaires, y atteint des degrés considérables.

3.2 - Un capitalisme transnational

Il ne fait pas de doute que la nouvelle configuration de l'économie mondiale tend à définir le cadre émergent d'un capitalisme transnational : son centre, sa périphérie et ses situations intermédiaires. Dans la perception de cette « mondialisation », les sociétés transnationales jouent un rôle primordial. Leurs états-majors centraux se localisent là où les conditions fiscales sont les plus avantageuses ; la production est faite là où la rentabilité est la plus élevée ; la propriété du capital est pluri-nationale, qu'elle soit individuelle ou médiatisée par des institutions financières.

Il faut néanmoins se garder d'exagérer cette caractérisation. Les grandes entreprises conservent une nationalité, qui fait écho à la nationalité des grandes familles propriétaires du capital, et, corrélativement, à la nationalité des principaux dirigeants.

C'est au niveau des classes sociales, ici, les classes capitalistes et les managers du sommet de la hiérarchie, que les déterminants nationaux restent prépondérants. Les classes capitalistes états-uniennes sont distinctes des classes capitalistes européennes. Une première manifestation de ces singularités est le cadre institutionnel—fiscal, juridique et politique—, qui prévaut dans chaque pays. Le poids de l'histoire est évidemment considérable.

A cela s'ajoute et se combine le fait que les compromis sociaux entre les différentes classes sont distincts selon les pays. Par exemple, la relation entre la classe capitaliste états-unienne et les cadres est sensiblement différente de cette relation telle qu'elle prévaut en France
. Le lieu et l'agent du règlement de ces relations sociales est l'État. De cela découlent, avec un effet en retour majeur sur les classes sociales nationales, au moins deux types de processus : d'une part, la définition des politiques économiques, sociales et culturelles ; d'autre part, la défense par l'État des intérêts propres des classes dominantes du pays, dans ses politiques étrangères et interventions militaires.

Dans l'appréciation de ces relations mondiales, il convient donc d'articuler soigneusement les éléments qui manifestent l'émergence d'une configuration transnationale, d'éléments encore profondément marqués de caractères nationaux—d'où découlent des relations précisément « inter »-nationales, encore très bien nommées.

REFERENCES

Duménil G., Lévy D., 2004, "The Economics of U.S.Imperialism at the Turn of the 21th Century", Review of International Political Economy, Vol. 11, n° 4, pp. 657-676.

Duménil G., Lévy D., 2005, Finance and Management in the Dynamics of Social Change. Contrasting Two Trajectories : United States and France, PSE, EconomiX, Paris.

Duménil G., Lévy D., 2006, Argentina's Unsustainable Growth Trajectory : Center and Periphery in Imperialism at the Age of Neoliberalism, PSE, EconomiX, Paris.

Hayek F.A., 1944, The Road to Serfdom, The University of Chicago Press, Chicago (1980).

Piketty T., Saez E., 2003, "Income Inequality in the United States, 1913-1998", The Quarterly Journal of Economics, Vol. CXVIII, n°. 1, pp. 1-39.

+ Ce texte a été présenté lors de la conférence « L'idée de nation dans le monde contemporain », organisée par l'Union Rationaliste. Elle s'est tenue le 17 mars 2006, au Collège de France (Paris).


++ EconomiX-Cnrs, Université de Paris X-Nanterre, 200 av. de la République, 92000 Nanterre, France. Email : gerard.dumenil@u-paris10.fr.


� F.A. Hayek, 1944.


� G. Duménil, D. Lévy, 2004.


� On fait ici abstraction des paradis fiscaux.


� G. Duménil, D. Lévy, 2006.


� Les taux de change de parités de pouvoir d'achat sont des taux fictifs qui, s'ils existaient, donneraient à un voyageur états-unien dans un autre pays du monde, l'impression que les niveaux de prix sont les mêmes dans le pays qu'il visite que dans son propre pays (sous l'hypothèse qu'il achèterait un peu de tout). S'il voyage en Chine, par exemple, il aura l'impression que les prix sont très faibles, ce qui marque la sous-évaluation du Yuan. Ces calculs de parité de pouvoir d'achat sont difficiles, du fait de la diversité des structures de production et de demande dans chaque pays, mais l'usage de taux non ajustés conduit à des évaluations radicalement biaisées.
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